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 02│ADE – Administration des écoles 
 

ADE-03 : Accès aux lieux scolaires EN VIGUEUR : 2023-06-20  
RÉVISÉE LE : 2024-07-04 

 

OBJET 

La présente directive administrative est présentée conformément à la métadirective ADM-
01 – Élaboration, révision et adoption d’une directive administrative et découle de des 
limites opérationnelles de la direction de l’éducation 3.3 – Traitement des parents, 
tutrices, tuteurs et élèves et 3.4 – Traitement du personnel et des bénévoles et, à ce 
titre, fait l’objet de rapports annuels de monitoring. 

Dans le but d’assurer la sécurité de ses élèves et de son personnel, le Conseil scolaire 
catholique de district des Grandes Rivières (le CSCDGR) met en œuvre des mesures de 
sécurité pour contrôler l’accès aux lieux scolaires conformément à la Loi sur l’éducation 
et la Loi sur l’entrée sans autorisation. Les mesures de sécurité pour assurer l’accès aux 
lieux scolaires tiennent compte du fait que le CSCDGR souhaite accueillir 
chaleureusement les membres de sa communauté et mettre en place des mesures 
sécuritaires pour protéger les élèves et le personnel.  

La présente directive administrative énonce les règles qui assurent la protection des 
élèves et du personnel du CSCDGR et en même temps, permettent aux membres de la 
communauté de circuler sur les lieux scolaires en toute légalité. 

DESTINATAIRES 

La présente directive administrative s’adresse à toutes les personnes qui fréquentent ou 
visitent un lieu scolaire appartenant au CSCDGR. 

DÉFINITION 

« Emplacement scolaire » se définit comme un bien-fonds ou locaux, y compris un 
intérêt s’y rattachant, dont un conseil scolaire a besoin pour une école, une cour de 
récréation, un terrain sportif, un jardin d’école, un édifice d’enseignement, de formation 
ou d’entretien, un gymnase, les bureaux administratifs d’une école, une aire de 
stationnement ou pour une autre fin scolaire. 

MODALITÉS D’APPLICATION 

L’article 1. (1) de la Loi sur l’éducation fournit les dispositions interprétatives et autres 
dispositions générales et définit un emplacement scolaire tel que décrit ci-dessus. Les 
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emplacements scolaires du Conseil sur l’ensemble de son territoire font partie intégrante 
de ses lieux scolaires. 

L’article 302(4) de la Loi sur l’éducation prévoit qu’un conseil « peut établir des politiques 
et des lignes directrices régissant l’accès aux lieux scolaires, lesquelles doivent être 
compatibles avec les règlements pris en application de l’article 305 et traiter des 
questions et comporter les exigences que précise le ministre ».  

L’article 305 (2), (3) et (4) de la Loi sur l’éducation prévoit que : 

• Nul ne doit entrer ni rester dans les lieux scolaires à moins d’être autorisé par 
règlement à s’y trouver ce jour-là ou à cette heure-là.  

• Nul ne doit entrer ni rester dans les lieux scolaires si une politique du conseil lui 
interdit de s’y trouver ce jour-là ou à cette heure-là.  

• Tout directeur ou directrice d’école peut ordonner à qui que ce soit de quitter les 
lieux scolaires s’il croit que les règlements ou une politique de conseil lui interdit 
de s’y trouver. » 

La Loi sur l’entrée sans autorisation confirme dans la section Définitions (2) qu’un conseil 
scolaire a tous les droits et toutes les obligations d’un occupant à l’égard de ses 
emplacements scolaires au sein de la Loi sur l’éducation.  

1. PERSONNES AUTORISÉES À ÊTRE SUR LES LIEUX SCOLAIRES 

1.1 Les personnes suivantes ont la permission de se trouver sur les lieux scolaires 
selon l’horaire établi par l’école : 

• Une personne inscrite à titre d’élève de l’école 
• Un parent, tutrice ou tuteur d’un élève de l’école 
• Une personne à l’emploi du CSCDGR  
• Le personnel des programmes parascolaires tels les activités parascolaires 

lorsque les élèves sont présents et accompagnés du personnel ou d’un 
entraîneur, les spectacles, les soirées de parents, etc. 

• Les membres du personnel autorisés à utiliser un local spécialisé telles les salles 
d’haltérophilie, ateliers et autres aux conditions prescrites à l’annexe A - ADE-
03.1 : Utilisation des salles d’haltérophilie. 

• Les titulaires d’un permis de location des installations scolaires sous l’utilisation 
communautaire 

• Les titulaires d’un bail de location tels les garderies, les programmes avant et 
après les classes en service de garde, les bibliothèques municipales, etc. 

• Les titulaires d’une entente pour l’accès aux installations scolaires telles des 
stagiaires, des bénévoles, des entrepreneurs ou autres individus ou organismes 
externes  

1.2 Les personnes invitées peuvent avoir accès aux lieux scolaires, sans avoir accès à 
tous les endroits, selon l’horaire établi par l’école et ce, sur autorisation préalable 
de la direction de l’école ou du membre du personnel. 

1.3 Les personnes invitées à assister à une activité, à une classe ou à une réunion qui 
est tenue sur les lieux scolaires, tels : 

• Les membres de l’Assemblée législative  
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• Les membres du clergé 
• Les conseillères et conseillers scolaires  
• Toute autre personne autorisée, soit par la direction de l’école ou par un 

membre du personnel du CSCDGR. 

1.4 Tout visiteur doit respecter en tout temps les modalités de la présente directive 
administrative en se présentant au secrétariat et en signant le registre à l’entrée 
de l’édifice (Annexe B). Il aura à préciser à la direction d’école ou la personne 
désignée le but de sa visite. 

1.5 Il est interdit à toute personne sur les lieux scolaires de porter un jugement sur le 
rendement d’un élève qu’il rencontre dans les corridors et sur qui il n’a aucune 
autorité. 

1.6 Il lui est également interdit de porter un jugement sur le rendement du personnel 
enseignant ou du personnel de soutien de l’école. 

1.7 La police provinciale de l’Ontario (PPO) doit être appelée en cas d’un avis 
d’interdiction d’entrer sur les lieux d’une école ou d’un édifice du Conseil est en 
vigueur. 

2. PERSONNES NON AUTORISÉES À ÊTRE SUR LES LIEUX SCOLAIRES 

2.1 La direction de l’école ou toute autre personne autorisée par le CSCDGR peut 
interdire à une personne de demeurer sur les lieux scolaires si, selon son jugement, 
sa présence n’est pas justifiée ou porte atteinte à la sécurité et au bien-être des 
personnes de l’école. 

2.2 L’entrée sans autorisation est une infraction. Toute personne non autorisée par des 
directives administratives du Conseil ou par le Règlement de l’Ontario 474/00 qui 
se trouve sur les lieux scolaires du Conseil commet une infraction selon la Loi sur 
les infractions provinciales et pourrait être passible, sur déclaration de culpabilité, 
d’une amende d’au plus 5 000 $. 

PROCESSUS 

3. AFFICHAGE 

3.1 Des avis sont affichés dans toutes les écoles et les centres administratifs indiquant 
aux visiteurs qu’ils doivent se rendre au secrétariat pour signaler leur présence et 
obtenir l’autorisation de circuler sur les lieux scolaires. 

4. PERMIS DE VISITEUR 

4.1 Le CSCDGR reconnaît que les parents, les membres du personnel, les personnes 
invitées par des membres du personnel à assister à une activité scolaire ont le droit 
légitime de se trouver sur les lieux scolaires; toutefois, des situations peuvent 
survenir si les visiteurs ne sont pas clairement identifiés. 

4.2 Seule la personne autorisée ou sa ou son délégué peut donner un permis à un 
visiteur de se trouver sur les lieux scolaires. L’autorisation est donnée pour une 
durée et un endroit précis. 
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4.3 Dans les écoles élémentaires et secondaires, le permis de visiteur est une carte 
avec chaîne ou épinglette ou un autocollant que le visiteur portera en évidence 
tout au long de sa visite. 

4.4 Les personnes qui ne suivent pas cette directive n’ont pas le droit d’être sur les 
lieux scolaires. 

5. REGISTRE DES VISITEURS 

5.1 Chaque école maintient un registre pour y inscrire le nom des visiteurs, la raison 
de la visite, la date de la visite et la signature du visiteur. 

5.2 La direction, sa ou son délégué peut donner l’autorisation, par écrit seulement, au 
visiteur en indiquant la durée du permis et les endroits accessibles au visiteur. 

5.3 Les personnes qui n’obtiennent pas l’autorisation doivent quitter les lieux 
immédiatement. 

6. LE VISITEUR SANS PERMIS 

6.1 Les visiteurs sans permis sont rencontrés pour connaître les raisons de leur visite. 
Si l’autorisation ne leur est pas donnée de demeurer comme visiteur, ils doivent 
quitter les lieux immédiatement. 

6.2 La direction peut refuser l’accès aux lieux scolaires à toute personne qui, selon son 
jugement, peut porter atteinte à la sécurité des personnes dont elle est 
responsable. 

6.3 La démarche suivante est recommandée pour les élèves qui rencontrent un visiteur 
sans permis : 

a. L’élève s’éloigne de la personne; 

b. l’élève le mentionne à une enseignante, un enseignant ou à un autre 
membre du personnel; 

c. l’enseignante ou l’enseignant demande au visiteur de se présenter au 
secrétariat ou fait le suivi auprès de la direction. 

7. LE VISITEUR RÉCALCITRANT 

7.1 Dans le cas où un visiteur refuse de quitter les lieux, à la suite d’une demande 
verbale de la part de la personne à la direction ou de la personne désignée, les 
informations suivantes sont notées : 

a. Si possible, le nom et l’adresse du visiteur; 

b. une description de la personne; 

c. les détails de la conversation; 

d. une description du véhicule utilisé, s’il y a lieu; 

e.  dans certains cas, une photographie du visiteur peut être prise. 

7.2 Un avis de violation de la propriété est acheminé au visiteur récalcitrant lui 
interdisant de se retrouver sur les lieux scolaires (Annexe C). 



5 |  
 

RÉFÉRENCES ET FONDEMENTS LÉGISLATIFS 

• Loi sur l’éducation de l’Ontario 
• Loi sur l’entrée sans autorisation, article 2. (1) 
• Loi sur les infractions provinciales, L.R.O. 1990, chap. P.33, article 6 
• Règlement de l’Ontario 474/00 - Accès aux lieux scolaires 
• Loi de 2000 sur la sécurité dans les écoles 

DIRECTIVES ADMINISTRATIVES ASSOCIÉES 

• RH-01 : Surveillance électronique des membres du personnel 

ANNEXES 

• Annexe A – Utilisation des salles d’haltérophilie par les membres du personnel 
autorisés 

• A1 – Déclaration (avant d’utiliser la salle d’haltérophilie pour des fins 
personnels 

• Annexe B – Registre des visiteurs 

• Annexe C – Avis de violation du droit de propriété 

• Annexe D – Verrouillage des portes 

• D1 – Verrouillage des portes :  Gestion des puces pour suppléant 

• D2 – Verrouillage des portes :  Entente pour accès aux installations scolaires 
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ADE-03 : Accès aux lieux scolaires ANNEXE A – Utilisation des salles 
d’haltérophilie  

 

La directive administrative ADE-02 s’applique entre autres, aux membres du personnel du 
CSCDGR autorisés à utiliser une salle d’haltérophilie à des fins personnelles. 

Cette directive administrative exclut le membre du personnel du CSCDGR lorsque ce 
dernier utilise la salle d’haltérophilie à l’intérieur de ses fonctions à titre d’enseignant, 
personnel d’appui ou entraîneur, et ce, dans l’intention d’assurer un service aux élèves du 
CSCDGR. 

La présente directive administrative ne restreint pas les droits des membres du personnel 
qui peuvent bénéficier d’adaptation de la part du CSCDGR conformément à la législation 
applicable aux droits de la personne.  

GÉNÉRALITÉS 

Reconnaissant que la bonne condition physique soit importante pour de nombreux 
membres de son personnel, le Conseil scolaire catholique de district des Grandes Rivières 
(« le CSCDGR ») met à la disposition des membres du personnel qui le souhaitent la 
salle d’haltérophilie de certaines écoles. La salle d’haltérophilie doit toutefois être utilisée 
de façon responsable en respectant les règles usuelles de bienséance et de courtoisie, 
ainsi que les valeurs du Conseil scolaire à titre d’institution francophone catholique. 

CONDITIONS D’UTILISATION 

Chaque membre du personnel qui utilise la salle d’haltérophile est tenu de s’en servir de 
façon judicieuse. Il doit respecter la présente directive administrative, les politiques et 
les directives administratives connexes, les lois et les règlements s’y rattachant, ainsi que 
les normes de déontologie de sa profession, le cas échéant.  

1. Privilège et droit d’accès 
 
• Seul le membre du personnel autorisé peut avoir accès à la salle d’haltérophile. Un 

usager autorisé ne peut pas permettre qu’un tiers non autorisé utilise la salle 
d’haltérophilie. 

• L’utilisation de la salle d’haltérophilie est un privilège accordé aux usagers autorisés 
qui acceptent de s’en servir de façon responsable et sécuritaire. Ce privilège peut 
être révoqué si l’usager ne se conforme pas à la présente directive administrative. 

• Un membre du personnel sera autorisé à utiliser la salle d’haltérophilie lorsqu’il 
aura signé la déclaration jointe à la directive administrative et remis cette 
déclaration signée à sa superviseure, son superviseur immédiat.  

 
 



2. Temps d’accès 
 
• Un usager autorisé utilisera uniquement la salle d’haltérophile à l’extérieur de ses 

heures de travail, incluant l’heure du diner si l’utilisation à des fins personnelles 
n’entrave pas l’enseignement des cours prévus à l’horaire.  

• L’utilisation de la salle d’haltérophilie est un choix personnel et n’est aucunement 
liée au travail de l’usager. 

3. Code vestimentaire et effets personnels  
 
• Une tenue sportive est obligatoire, incluant les chaussures de sport. La tenue doit 

être appropriée dans un milieu scolaire fréquenté par des élèves côtoyant l’usager. 

• Il est obligatoire de laisser ses effets personnels (ex. : sac, manteau, bottes) dans 
les vestiaires. L’usager pourra cependant apporter un breuvage dans une bouteille 
de plastique étanche afin d’assurer son hydratation. 

4. Hygiène et entretien de l’équipement  
 
• Lorsque sécuritaire, l’usage d’une serviette est obligatoire pour recouvrir les bancs 

et sièges de l’équipement d’entraînement.  

• Chaque usager doit nettoyer et ranger tout le matériel utilisé après chaque 
utilisation (poids, poignées, dossiers, sièges, etc.). Des bouteilles de produit 
nettoyant sont disponibles.  

• Les pièces d’équipement doivent être utilisées de manière responsable, 
conformément aux instructions du manufacturier, lorsque disponible dans la salle 
d’haltérophilie, de manière à éviter leur endommagement.  

5. Respect 
 
• Aucun comportement agressif ne sera toléré. 

• Il est obligatoire d’utiliser un langage respectueux avec les autres usagers. Les 
usagers doivent faire preuve de courtoisie en utilisant et en partageant 
l’équipement avec d’autres usagers, tout en accordant l’accès prioritaire aux 
élèves, le cas échéant. 

 

UTILISATION SÉCURITAIRE DE LA SALLE D’HALTÉROPHILIE 

Afin d’assurer sa sécurité physique, l’usager :  

a. Devrait obtenir des conseils d’un médecin et d’un autre professionnel pertinent 
avant d’utiliser l’équipement dans la salle d’haltérophilie;  

b. doit vérifier l’état de l’équipement avant son utilisation;  
c. n’utilise pas l’équipement en cas de doute de défectuosité;  
d. évite d’accomplir des actes qui nuisent au bon fonctionnement des 

équipements ou qui pourraient mettre à risque la santé et la sécurité d’autrui.  
 
 



GESTION DES RISQUES 
 
• L’utilisation de la salle et ses équipements est au risque de l’usager. L’usager a la 

responsabilité d’aviser la superviseure immédiate, le superviseur immédiat de tout 
bris ou défectuosité de l’équipement. De plus, le membre affiche un message 
indiquant que l’équipement est défectueux. 

CONSÉQUENCES DE LA VIOLATION DE LA PRÉSENTE DIRECTIVE 
ADMINISTRATIVE 

Toute violation de la présente directive administrative peut mener à: 

a. La suspension ou à la révocation du privilège d’accès à la salle d’haltérophilie, 
avec ou sans préavis; 

b. un remboursement au CSCDGR pour les dommages ou les réparations 
découlant du non-respect de la présente mesure administrative; 

c. toute autre mesure administrative ou disciplinaire jugée appropriée. 
 
ACCEPTATION DES RISQUES, RENONCIATION ET DÉCHARGE DE 
RESPONSABILITÉ  

1. L’usager comprend, reconnaît et est conscient que l’utilisation de l’équipement 
contenu dans la salle d’haltérophilie peut potentiellement être dangereuse et 
risquée. 

2. L’usager confirme que l’utilisation de la salle d’haltérophilie et ses équipements n’est 
aucunement liée à son travail et qu’il utilise librement la salle d’haltérophilie et ses 
équipements à ses propres risques. 

3. L’usager reconnaît qu’il est physiquement apte et mentalement capable d’effectuer 
les activités physiques associées à l’utilisation de la salle d’haltérophilie du CSCDGR 
à des fins d’entraînement.  

4. L’usager assume tous les risques de coûts, de pertes, de dommages, de blessures 
et de décès associés à son utilisation de la salle d’haltérophilie du CSCDGR, y 
compris, mais sans s’y limiter, les chutes, le contact avec d’autres participants et 
tous les autres risques associés à l’utilisation d’équipement d’haltérophilie, connus 
et appréciés par l’usager. L’usager accepte toute responsabilité financière pour tout 
traitement médical encouru. 

5. En contrepartie de l’autorisation d’utiliser la salle d’haltérophilie du CSCDGR, 
l’usager renonce, libère, s’engage à ne pas poursuivre et décharge à jamais le 
CSCDGR et ses administrateurs, dirigeants, partenaires, employés, représentants et 
assureurs de toute réclamation, dommage ou responsabilité pour perte, blessure ou 
dommage résultant de son utilisation de la salle d’haltérophilie du CSCDGR. 

6. L’usager libère, par la présente, toutes les personnes mentionnées et toute autre 
personne agissant en leur nom de toute responsabilité ou obligation pour toute 
perte, blessure ou dommage subi par l’usager, y compris ceux causés par un acte 
de négligence ou une omission de l’une des personnes mentionnées ou d’autres 
personnes agissant en leur nom ou de toute autre manière découlant de ou liée à 
son utilisation de la salle d’haltérophilie du CSCDGR à des fins d’entraînement. 



PLAINTES OU PRÉOCCUPATIONS 
 
1. Les membres du personnel qui ont des préoccupations en ce qui a trait à la présente 

directive sont encouragés à communiquer avec leur superviseure immédiate, 
superviseur immédiat ou le Service des ressources humaines par courriel à rh.bien-
etre@cscdgr.education . 
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[INSÉRER LOGO DE L’ÉCOLE] 

ADE-03 : Accès aux lieux scolaires 
ANNEXE A1 

 
DÉCLARATION 

(avant d’utiliser la salle d’haltérophilie pour des fins personnelles) 
 
 
 
Je _____________________________________________, (nom en lettres moulées), 
déclare avoir lu et compris la directive administrative. Je m’engage à respecter la directive 
administrative et dégage le Conseil scolaire catholique des Grandes Rivières, ses 
administrateurs, dirigeants, partenaires, employés, représentants et assureurs de toute 
responsabilité en cas de dommages ou préjudices pouvant survenir lors de mon utilisation 
de la salle d’haltérophilie pour des fins personnelles. 
 
 
 
 
____________________________________  ______________________ 
Signature de l’usagère, l’usager     Date 
 
 
____________________________________  ______________________ 
Signature de la superviseure ou du superviseur  Date 
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ADE-03 : Accès aux lieux scolaires 
ANNEXE B 

REGISTRE DES VISITEURS 

DATE NOM MOTIF DE LA 
VISITE 

NO DE TÉLÉPHONE/ 
CELLULAIRE 

HEURE 
D’ARRIVÉE 

HEURE DU 
DÉPART 

      

      

      

      

      

      

      

      

      

 

*Autres informations au besoin, par exemples nom ou numéro de la salle, voiture (marque / modèle / plaque 
d’immatriculation), etc. 
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ADE-03 : Accès aux lieux scolaires 
ANNEXE C 

 
AVIS DE VIOLATION DU DROIT DE PROPRIÉTÉ 

 
DATE : ________________________ 
 
NOM DU CONTREVENANT : __________________________ 
 
OBJET:  Accès sans autorisation à l’école ___________________ 
 
 
Cette lettre est pour vous informer qu'il vous est interdit d'entrer sur la propriété ou les 
installations de __________________ (nom de l’école). 
 
Le __________(date), vous êtes entré sur la propriété de l'école __________, située au 
__________________(adresse), sans droit ni autorité et sans la permission expresse du 
Conseil scolaire catholique de district des Grandes-Rivières et avez perturbé la 
communauté de l'école et ignoré les directives de l'administration de l’école. 
 
La Loi sur l'entrée sans autorisation, L.R.O. 1990, chap. T.21 prévoit que l'intrusion est 
une infraction punissable sur déclaration de culpabilité d'une amende maximale de 
2 000 $. De plus, le tribunal a le pouvoir d'adjuger les dommages subis au Conseil scolaire 
catholique de district des Grandes-Rivières, causés lors de la perpétration d'une infraction. 
 
Vous devez vous abstenir d'empiéter davantage sur les terrains ou les bâtiments de l’école 
_______________. L’infraction à cette demande peut entraîner des poursuites en vertu 
de la Loi sur l'entrée sans autorisation, L.R.O, chap. T21. 
 
Conformément à la Loi de 2000 sur la sécurité dans les écoles, S.O. 2000 c.12 et le 
Règlement 474/00 sur l'accès aux locaux scolaires, votre présence sur la propriété ou les 
locaux de l'école n'est pas autorisée. Veuillez noter que toute présence future sur des lieux 
qui sont détenus ou exploités par le CSCDGR est une infraction provinciale et peut 
entraîner une amende pouvant aller jusqu'à 10 000 $. Par conséquent, si vous êtes sur 
une propriété du CSCDGR sans autorisation, la police sera avisée et une poursuite pourra 
être intentée en vertu de la Loi de 2000 sur la sécurité dans les écoles. 
 
La direction d’école, 
 
 
 
____________________________________ 
 
c. c.:  Direction de l’éducation et secrétaire-trésorier 
 Agente, agent de supervision 
 Chef du service policier  
 



 

 

ADE-03 : Accès aux lieux scolaires ANNEXE D – Verrouillage des 
portes  

L’annexe D de la directive administrative ADE-03 s’applique entre autres, aux membres du 
personnel du CSCDGR, aux partenaires qui louent les installations avec bail, à la personne 
responsable du permis de location et à toute autre personne autorisée à accéder aux 
installations avec une puce ou une carte magnétique. 

1.  GÉNÉRALITÉS 

Reconnaissant que le Conseil scolaire catholique de district des Grandes Rivières (le 
CSCDGR) doit assurer la sécurité des occupants, assurer le bon fonctionnement des 
opérations et protéger les biens du Conseil, un bon contrôle des accès aux installations est 
nécessaire. 

2.  CONDITIONS D’UTILISATION 

Chaque membre du personnel, partenaire, locataire et autre personne qui demande l’accès 
aux installations par l’entremise d’une puce ou une carte magnétique doit obtenir 
l’approbation de sa superviseure, son superviseur immédiat, de la personne responsable 
des locations des installations ou du Service des immobilisations.  

 3.  PRINCIPE DE BASE 

L’accès aux installations est géré par le Service des immobilisations du CSCDGR. En cas 
de questions ou autres, prière de communiquer avec la superviseure, le superviseur de 
l’entretien de la région.  

3.1 Membre du personnel régulier   

3.1.1 Nouveau membre du personnel : La direction d’école ou la superviseure, le 
superviseur immédiat doit faire une demande au Service des immobilisations pour 
une nouvelle puce par l’entremise d’un bon de travail dans le logiciel eBASE. 

3.1.2 Membre du personnel à l’embauche du Conseil : Une puce personnalisée est 
assignée à chacun pour donner l’accès à son lieu de travail et programmée selon 
sa catégorie d’emploi (voir le tableau à l’item 3.7). 

3.1.3 Départ d’un membre du personnel : Le membre du personnel remet sa puce à sa 
superviseure, son superviseur immédiat et la puce sera annulée (désassociée de 
la personne et les accès sont enlevés) par le Service des immobilisations.  

 

  



3.2 Membre du personnel suppléant  

3.2.1 Membre du personnel suppléant à court terme (occasionnel – 11 jours et moins) : 
pour celles et ceux qui ont besoin d’ouvrir les portes extérieures, la direction d’école 
ou la superviseure, le superviseur immédiat remet une puce pour le membre du 
personnel suppléant (de la banque de puces donnée aux écoles et qui est non 
assignées à une personne).  

3.2.2 Membre du personnel suppléant à long terme (plus de 11 jours) : la direction d’école 
ou la superviseure, le superviseur immédiat fait une demande au Service des 
immobilisations pour une nouvelle puce par l’entremise d’un bon de travail dans le 
logiciel eBASE. 

3.3 Locataire  

3.3.1 À la suite de la signature d’un bail ou de l’obtention d’un permis de location des 
installations, une carte magnétique numérotée (associé au permis) sera 
programmée pour les dates et les heures de l’entente.  

3.4  Accès aux installations par un individu ou un organisme externe 

3.4.1 Pour donner accès à un individu ou un organisme externe (ex. : bénévole, 
stagiaire, entrepreneur, etc.) qui n’est pas un membre du personnel, un suppléant 
ou un locataire, la personne responsable doit compléter l’entente pour accès aux 
installations (voir l’Annexe D2). 

3.5  Clé pour les portes extérieures  

3.5.1  La porte principale (porte A) de chaque école est munie d’une serrure pour 
déverrouiller avec une clé maîtresse pour toutes les écoles de la même région. 
Cette clé maîtresse est partagée uniquement avec les agentes et agents de 
supervision et la superviseure, le superviseur de l’entretien de la région pour 
urgence ou d’imprévu. 

3.6 Verrouillage des portes extérieures  

3.6.1 À l’élémentaire : Toutes les portes extérieures demeurent verrouillées en tout 
temps. 

3.6.2 Au secondaire : Certaines portes demeurent ouvertes selon un horaire préétabli 
pour permettre un accès direct, soit : 

o 8 h – 8 h 30 : lors de l’arrivée des élèves  
o 11 h – 13 h : pour la période de dîner  
o Autres besoins de l’école qui sont approuvés par l’agente et l’agent de 

supervision  

3.7  Programmation des puces et cartes magnétiques  

3.7.1 Les droits diffèrent selon le niveau d’accès. À la suite d’une demande de la 
superviseure, du superviseur immédiat, les niveaux de programmation suivants 
peuvent être accordés : 



Niveau Niveau 
d’accès 

Catégories d’emplois Type de porte 
magnétique 

Horaire pour 
l’accès 

1 Direction • Direction d’école 
• Direction adjointe 

d’école 
• Conciergerie et 

entretien 
• Technicien en 

informatique 
• Garde de sécurité 

Porte principale 
Porte régulière 
Porte assignée 
 
 
 
 
(Puce magnétique) 

7 jours / 24 h 
7 jours / 24 h 
7 jours / 24 h 

2 Personnel 
 

• Enseignantes, 
enseignants 

• Éducatrice de la petite 
enfance  

• Technicienne et 
technicien d’éducation 
spécialisée(TES) 

• Secrétaire  
• Personnel administratif 
• Conseillère, conseiller 

pédagogique, 
coordonnateur des 
initiatives au secondaire 

• Coordonnatrice ou 
coordonnateur des CEA 

Porte principale  
Porte régulière 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(Puce magnétique) 

7 jours / 24 h 
Lundi au 
vendredi, de 
7 h à 16 h 30 
 
 
 
 
 
 
Ceux à 10 
mois seront 
désactivés 
durant le mois 
de juillet 

3 Soutien • Surveillant matin, diner 
et autobus 

• Aide-enseignant 
• Bibliotechnicienne 
• Suppléant 

Porte principale 
 
 
Porte régulière 
 
 
 
 
 
 
 
(Puce magnétique) 

Lundi au 
vendredi, de 
7 h à 16 h 30 
Lundi au 
vendredi, de 
7 h à 16 h 30 
 
Ceux à 10 
mois seront 
désactivés 
durant le mois 
de juillet 

4 Locataires Personne externe ayant 
signé une entente avec le 
Conseil  

Porte assignée 
 
 
(Carte magnétique) 

Selon horaire 
de l’entente ou 
du bail de 
location 

 

 

 

 

 



3.8  Regroupement  

3.8.1 Liste par regroupement syndical et période d’accès dans une année scolaire : 

Affiliation syndicale / Emploi  Calendrier annuel 
Employé SCFP  12 mois 
Employé FEESO  10 et 12 mois 
Employé AEFO  10 mois 
Employé ADFO (directions)  12 mois 
Employé non syndiqué  12 mois 
Employé personnel-cadre  12 mois 
Locataire  Aucun 
Suppléance  10 mois 
Temporaire : inspecteur, 
entrepreneur, etc. 

 Aucun 

 

 

3.9  Type de porte  

3.9.1  Exemple d’assignation pour le type de porte extérieure : 

 

 



3.10  Système connexe  

3.10.1 Bouton de panique : des boutons de panique seront installés dans les écoles pour 
enclencher un processus d’école sécuritaire ou de confinement barricadé qui 
verrouillera les portes extérieures immédiatement.   

4. RESPONSABILITÉS 

4.1  La superviseure, le superviseur immédiat / direction d’école ou son 
 délégué 

4.1.1  Utilise le bon de travail dans le logiciel eBASE pour demander une nouvelle puce 
(membre du personnel) ou carte magnétique (individu ou organisme externe), 
pour modifier des accès ou pour annuler l’accès à un membre du personnel qui a 
perdu sa puce ou sa carte magnétique.  

4.1.2  Remet à chaque membre du personnel la puce qui leur ait assignée (avec leur 
nom). La puce est programmée individuellement et aucun transfert de puce entre 
les personnes n’est autorisé. 

4.1.3 À la suite du départ d’un membre du personnel, utilise le bon de travail dans le 
logiciel eBASE pour demander que soit annulé l’accès au membre qui quitte et 
récupère la puce (valeur de 20 $) auprès du membre. 

4.1.4 Gère les puces pour suppléant (non assignées à une personne) en gardant en 
dossier le nom des personnes qui ont reçu la puce avec la date de prêt et la date 
de retour (voir l’Annexe D1). 

4.1.5  Pour les permis de location des installations, gère la banque de cartes magnétiques 
distribuée par l’école : 

a) Lors du processus d’approbation du permis, spécifier dans le logiciel eBASE, dans 
la case « Discussion Interne », le numéro de la carte (ex.: 00021) que l’école 
assigne;  

b) lors du processus d’approbation du permis, spécifier dans le logiciel eBASE, dans 
la case « Discussion Interne », le numéro de porte extérieure (ex. : D) qui sera 
utilisée par le locataire; 

c) à la suite de la création du permis, remet la carte magnétique assignée au 
détenteur du permis;  

d) à la fin de la période de location, récupère la carte magnétique (carte d’une 
valeur de 10 $) auprès de la personne responsable.   

4.1.6  Pour donner accès aux installations à un individu ou un organisme externe (ex. : 
bénévole, stagiaire ou entrepreneur qui n’est pas un membre du personnel, un 
suppléant ou un locataire détenteur d’un permis ou d’un bail), veuillez suivre les 
étapes suivantes : 

a) Fait remplir l’entente pour accès aux installations (voir l’Annexe D2) par la 
personne qui demande l’accès et qui sera responsable; 



b) utilise le bon de travail dans le logiciel eBASE pour demander une nouvelle carte 
magnétique et joindre l’entente dument remplie; 

c) à la suite de la réception de la carte magnétique, la remet à la personne 
responsable. Prend note que pour activer la carte magnétique, il faut la 
présenter au lecteur extérieur à l’entrée principale de l’école;   

d) à la fin de la période de l’entente, récupère la carte magnétique auprès de la 
personne responsable.   

4.2 Détentrice, détenteur de puce ou carte magnétique 

4.2.1  S’assure de garder sa puce ou sa carte magnétique en sécurité et il est interdit de 
percer une puce ou une carte magnétique sans quoi elle risque de ne plus être 
utilisable. 

4.2.2 S’assure de ne pas partager sa puce ou sa carte magnétique qui est personnalisée 
et dont les accès sont assignés à une personne spécifique. 

4.2.3 Accède aux installations, après ou avant une journée scolaire, seulement pour des 
besoins reliés à son emploi. Dans le cadre de ses fonctions, une personne peut 
avoir besoin de se rendre au travail et le superviseur immédiat ou la personne 
responsable des lieux peut autoriser l’accès à certains locaux pour une période 
prédéterminée. Si un membre du personnel veut utiliser les installations pour des 
besoins personnels, il doit faire une demande d’utilisation communautaire (INS-
01 : Utilisation communautaire des lieux de scolaire à l’ébauche). 

4.2.4 Fait la demande auprès de la superviseure, du superviseur immédiat si des 
modifications aux accès sont nécessaires.  

4.2.5 Une carte magnétique est remise à un entrepreneur, un bénévole ou autre individu 
ou organisme externe à la suite de l’approbation de la personne responsable des 
lieux ou du Service des immobilisations, et ce, à la suite de la signature d’une 
entente (voir l’Annexe D2). 

4.2.6  Active et reprogramme mensuellement la puce ou la carte magnétique en 
présentant celle-ci devant le lecteur extérieur à l’entrée principale.  

4.2.7  La dernière journée de travail, avant de quitter son emploi, remet sa puce à sa 
superviseure, son superviseur immédiat.  

4.2.8 Informe immédiatement sa superviseure, son superviseur immédiat ou la personne 
qui a remis la puce ou la carte magnétique, en cas de perte ou de vol. Il faut être 
conscient que le détenteur est responsable pour toutes actions, dommages ou 
conséquences à la suite de l’utilisation de la puce ou de la carte magnétique. 

  



4.3 Service des immobilisations 

4.3.1  La superviseure, le superviseur de l’entretien de la région :  

a) Assure les suivis à la suite de la réception d’un bon de travail dans le logiciel 
eBASE (ex. : nouvelle puce, demande de modification des accès, retrait d’une 
puce, etc.);  

b) produit les rapports sur l’utilisation des puces ou cartes magnétiques. 



 

 

ADE-03 : Accès aux lieux scolaires ANNEXE D1 – Verrouillage des 
portes : Gestion des puces pour 
suppléant 

Garder ce tableau à jour pour la gestion des puces pour suppléant (non assignées à une 
personne) :  

NUMÉRO 
DE LA PUCE NOM DE LA PERSONNE NUMÉRO DE 

TÉLÉPHONE 

DATE DU 
PRÊT DE LA 

PUCE 

DATE DE 
RETOUR DE 

LA PUCE 
     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

     

  



 

 

ADE-03 : Accès aux lieux scolaires ANNEXE D2 – Verrouillage des 
portes : Entente pour accès aux 
installations scolaires 

L’annexe D2 de la directive administrative ADE-03 s’applique entre autres aux stagiaires, 
bénévoles, entrepreneurs ou autres individus ou organismes externes qui ont besoin d’un 
accès aux installations pour les opérations du Conseil.  

Prendre note que cette entente ne s’applique pas à un membre du personnel, un suppléant 
ou un locataire détenteur d’un permis ou d’un bail. 
 

ENTENTE 
Requérante, requérant externe 

L’accès est donné seulement à des personnes de plus de 21 ans. 

Nom de la personne   

Nom de la compagnie, si 
applicable 

 

Adresse   

Numéro de téléphone  

 
Pour l’accès aux installations scolaires  

Nom de l’école ou de l’installation  
Locaux utilisés   
Date de début   
Date de fin   
Jour de semaine et heure d’accès  
Numéro de la porte d’accès   
Catégorie du requérant 
 

□ Stagiaire 
□ Bénévole 
□ Entrepreneur (contrat avec le Conseil)  
□ Inspection des installations (contrat avec le Conseil) 
□ Autre, spécifiez : 
 

Utilisation des lieux prévue (type 
d’activité) 

 

Commentaires 

 

 

 



Autorisation 

Approuvée par la personne responsable des lieux ou le Service des immobilisations : 

Nom de la personne qui autorise 
l’accès aux installations scolaires  

 

Titre  

Numéro de téléphone  

 

Règles à suivre 

1. Détenteur de carte magnétique 

1.1 Il est interdit de prêter ou échanger une carte magnétique. 

1.2 L'utilisateur d'une carte magnétique est tenu de la garder en sécurité et il est interdit 
de percer une puce ou une carte magnétique sans quoi elle risque de ne plus être 
utilisable. 

1.3 Faire la demande à la personne qui autorise l’accès aux installations en cas de 
modifications requises. 

1.4 Activer et reprogrammer mensuellement la carte magnétique en présentant celle-ci 
devant le lecteur extérieur à l’entrée principale. 

1.5 La dernière journée de l’entente, avant de quitter, remettre sa carte magnétique à 
la personne qui autorise l’accès aux installations. 

1.6 Aviser immédiatement la personne qui autorise l’accès aux installations en cas de 
perte ou de vol. Il faut être conscient que le détenteur est responsable pour toutes 
actions, dommages ou conséquences à la suite de l’utilisation de la puce ou de la 
carte magnétique. 

2. Utilisation des installations 

2.1 Le type d’activité doit respecter celle décrite lors de la signature de cette entente et 
il est important de respecter les journées et heures d’utilisation, l'équipement prêté 
et autres. 

2.2 L’utilisation des installations est limitée aux locaux précisés dans l’entente. L’accès 
à toute autre partie des lieux, à l’exception des corridors et des salles de toilettes à 
proximité des locaux utilisés, est interdit. 

2.3 Vous êtes responsable des personnes qui vous accompagnent et votre présence est 
requise avant, pendant et après l’utilisation des lieux. Toute activité illégale est 
interdite sur les lieux scolaires du Conseil. 

2.4 Le requérant doit signaler immédiatement tout danger ou bris à un représentant du 
Conseil, incluant la direction de l’école. 

2.5 Il est interdit à toute personne de fumer, vapoter, consommer de l’alcool ou des 
substances illégales sur les lieux scolaires du CSCDGR. 

2.6 Les aliments plus communément allergènes et ceux interdit par l’école ne sont pas 
autorisés dans le bâtiment, même si l'activité se déroule après les heures régulières 
de classe. 



2.7 Le requérant est responsable de s’assurer que tous les utilisateurs respectent 
rigoureusement toutes les mesures de sécurité en vigueur, notamment celles pour 
l’évacuation en cas d’incendie, le confinement barricadé et autres. 

2.8 Le stationnement n’est permis qu’aux endroits désignés. Tout utilisateur d’un lieu 
scolaire utilise les stationnements à ses propres risques. 

2.9 Le représentant du CSCDGR peut exiger qu’une personne qui se trouve sur les lieux 
scolaires quitte immédiatement si sa présence nuit ou risque de nuire à la sécurité 
ou au bien-être des élèves ou de quiconque se trouvant sur les lieux scolaires.  

2.10 L’accès aux installations scolaires peut être retiré à tout moment, et ce, à la seule 
discrétion du Conseil. 

 
3. Utilisation d’un gymnase  

3.1 Exiger le port d’espadrilles qui ne laissent pas des traces sur le plancher. 

3.2 Interdire la nourriture. 

3.3 Interdire l’utilisation des bâtons de hockey, sauf les bâtons de hockey de type 
« cosom » (bâton léger pour balle ou rondelle semi-rigide qui se joue avec des 
chaussures) ou tous autres équipements qui marquent ou qui endommagent les 
installations. 

 

Les soussignés reconnaissent avoir lu et compris cette entente par la signature des 
présentes. 

 

___________________________________   ________________________ 

Signature du la requérante, requérant   Date 

 

____________________________________  _________________________ 

Signature de la personne qui autorise    Date 
l’accès aux installations 
 

 

 

Carte magnétique retournée le (date)  

Signature  
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